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Comme  on  le  sait,  l’éducation  se  poursuit  tout  au  long  de  la 
vie.  De  même,  la  planification  de  l’éducation  est  un 
processus  continu.  Ce  plan  établit  l’itinéraire  des  trois 
prochaines  années  vers  notre  objectif  ultime  : former  les 
jeunes  Canadiens  les  mieux  éduqués  du  pays. 

À de  nombreux  égards,  cette  voie  nous  est  familière  — 
jalonnée  par  les  plans  triennaux  précédents.  L’apprentis- 
sage des  élèves  reste  notre  première  préoccupation.  Les 
autres  objectifs  confirment  notre  volonté  de  répondre  aux 
besoins  des  jeunes,  d’engager  la  participation  des  parents 
et  de  la  communauté,  d’assurer  un  enseignement  de 
qualité  et  un  financement  équitable  et  responsable.  Les 
résultats  obtenus  confirment  que  nous  sommes  sur  la 
bonne  voie  et  que  nous  progressons  favorablement. 

Depuis  1996,  le  programme  de  réinvestissement  a facilité 
notre  cheminement.  D’ici  la  troisième  année,  nous  dépen- 
serons annuellement  598  700  000  $ de  plus  qu’en  1998/ 
1999  — soit  une  augmentation  de  19  p.  100.  Une  fois  de 
plus,  cette  hausse  profite  avant  tout  à nos  élèves  et  à leur 
apprentissage  : enseignement  de  base,  augmentation  des 
effectifs,  besoins  spéciaux.  Elle  permet  de  poursuivre  des 
programmes  importants  tels  que  la  littératie  précoce. 

Je  suis  particulièrement  heureux  de  présenter  l’Initiative 
des  services  de  santé  dans  les  écoles  et  le  Programme 
d’incitation  à l’amélioration  du  rendement. 

L’Initiative  des  services  de  santé  est  un  partenariat 
interministériel  visant  à apporter  un  soutien  concerté 
pour  faciliter  l’apprentissage  des  élèves  qui  ont  des 
besoins  spéciaux  en  matière  de  santé. 

Le  Programme  d’incitation  à l’amélioration  du  rendement 
fournit  des  subventions  supplémentaires  aux  conseils  sco- 
laires qui  auront  démontré  une  amélioration  du  rende- 
ment de  leurs  élèves.  Dans  chaque- autorité  scolaire,  les 
résultats  seront  évalués  en  fonction  de  la  marge  d’amélio- 
ration réalisable  par  rapport  aux  résultats  ultérieurs. 

Chacun  des  deux  programmes  adopte  une  approche 
distincte,  mais  les  deux  visent  le  même  résultat  - donner 
à nos  enfants  le  meilleur  départ  possible  pour  ce  parcours 
de  toute  une  vie  et  leur  épanouissement  personnel. 

CA 

Gary  G.  Mar,  C.R. 

Le  ministre  de  l’Éducation 


Introduction 

« L’avenir  dépend  de  notre  capital  humain  et  nos 
enfants  sont  nos  ressources  les  plus  précieuses...  La 
population  est  la  force  motrice  de  la  province  et  on  doit 
garantir  que  tous  les  Albertains  ont  la  possibilité  de 
réaliser  leur  plein  potentiel...  L’éducation  doit  être 
reconnue  comme  notre  investissement  dans  l’avenir  de 
l’Alberta  et  notre  objectif  devrait  être  rien  de  moins  que 
de  préparer  les  citoyens  les  mieux  éduqués  et  les  mieux 
formés  du  pays...  » Dans  ces  termes,  le  Sommet  alber- 
tain  sur  la  croissance  (1997)  a fait  du  développement 
humain  la  priorité  du  gouvernement  de  la  province. 

Le  plan  d’éducation  triennal  du  gouvernement  de 
l’Alberta  1999/2000  à 2001/2002  répond  à cette  priorité 
en  continuant  à donner  aux  jeunes  l’accès  à des 
programmes  de  qualité  qui  les  aident  à atteindre  des 
normes  élevées  et  les  préparent  à entrer  sur  le  marché 
du  travail,  à poursuivre  des  études  et  à assumer  leur  rôle 
de  citoyen.  Dans  notre  plan  mis  à jour,  tout  a été  mis  en 
œuvre  pour  soutenir  le  développement  humain. 

Ce  plan  reflète  aussi  l’importance  accrue  accordée  au 
partenariat  pour  assurer  que  nos  enfants  reçoivent  toute 
l’attention  requise  dans  un  milieu  sécuritaire  et  propice 
à l’apprentissage.  Le  plan  reconnaît  de  plus  que  la 
fonction  publique  joue  un  rôle  essentiel  dans  la 
réalisation  efficace  des  objectifs  du  gouvernement  grâce 
à l’excellence  des  services,  à l’innovation,  au  travail 
d’équipe,  et  à la  gestion  et  au  développement 
stratégiques  des  ressources  humaines. 


Le  saviez-vous? 

Les  écoles  du  système  public  de  l’Alberta  comptent 
maintenant  environ  550  OOO  élèves  et  29  OOO 
enseignants. 


Vision  en 

matière 

d’éducation 

Les  jeunes  Albertains  sont  les  mieux  éduqués  du  pays. 
Ils  sont  capables  de  réaliser  leur  plein  potentiel,  de 
créer  un  avenir  positif  pour  eux-mêmes,  leurs  familles 
et  leurs  communautés,  et  de  contribuer  à la  prospérité 
et  à la  qualité  de  vie  de  la  province. 

Mission 

S’assurer  que  tous  les  élèves  de  l’Alberta  ont  la  possi- 
bilité d’acquérir  les  connaissances,  les  habiletés  et  les 
attitudes  nécessaires  pour  devenir  des  personnes 
autonomes,  responsables,  altruistes,  qui  sauront 
apporter  leur  contribution  à la  société. 


La  SchoolAct  fournit  le  cadre  législatif  permettant 
d’assurer  le  soutien  et  le  développement  du  système 
éducatif  de  l’Alberta.  Les  élèves  sont  au  cœur  de  cette 
loi  qui  se  fonde  sur  cinq  principes  fondamentaux  : 

• Accès  à une  éducation  de  qualité  : Tous  les 
élèves  de  l’Alberta  ont  le  droit  d’avoir  accès  à une 
éducation  de  base  de  qualité,  conforme  à leurs  apti- 
tudes, et  qui  leur  permet  d’acquérir  les  connais- 
sances, les  habiletés  et  les  attitudes  nécessaires  à 


la  réalisation  de  leurs  objectifs  personnels  et 
nécessaires  à leur  contribution  à l’ensemble  de  la 
société. 

• Équité  : Tous  les  élèves  de  l’Alberta  ont  accès  à une 
éducation  de  base  de  qualité,  quel  que  soit  leur  lieu 
de  résidence. 

• Choix  et  latitude  : Dans  le  cadre  des  normes  et  des 
politiques  du  gouvernement  provincial,  le  système 
d’éducation  publique  présente  des  choix  aux  parents 
et  aux  élèves.  Les  conseils  scolaires,  les  écoles  et  les 
enseignants,  individuellement,  ont  la  latitude 
nécessaire  pour  répondre  aux  besoins  des  élèves  et 
des  collectivités  qu’ils  desservent. 

• Priorité  à l’élève  : Dans  le  système  d’enseignement, 
l’élève  est  au  centre  de  toutes  les  activités.  Les  lois, 
les  politiques  et  les  pratiques  - à tous  les  niveaux  - 
doivent  appuyer  les  efforts  des  communautés  pour 
assurer  que  les  programmes  et  les  services  scolaires 
répondent  aux  besoins  uniques  de  chaque  enfant. 

• Obligation  de  rendre  compte  : Toutes  les  personnes 
qui  participent  à la  prise  de  décisions  dans  le 
domaine  de  l’éducation,  y compris  en  ce  qui  touche 
l’affectation  des  deniers  publics,  doivent  rendre 
compte  de  leurs  décisions  et  de  leurs  choix.  Cette 
obligation  s’applique  au  ministre  de  l’Éducation,  aux 
conseils  scolaires  et  à leur  personnel,  aux  parents  de 
même  qu’aux  élèves. 

À la  lumière  de  ces  principes,  le  plan  d’éducation 
triennal  décrit  les  améliorations  et  les  orientations  du 
système  d’enseignement  au  sein  de  ce  cadre  législatif 
(SchoolAct,  Statutes  of  Alberta,  1988,  Chapitre  S-3.1  et 
ses  modifications  S.  60.2 [1-3]). 


Le  premier 
devoir 
d’Alberta 
Education 

Le  gouvernement  provincial  a la  responsabilité  constitu- 
tionnelle de  l’éducation.  Il  a établi  un  régime  où  cette 
responsabilité  est  partagée  par  le  gouvernement,  les 
autorités  scolaires,  le  personnel  enseignant,  les  parents, 
les  élèves  et  le  grand  public.  Au  sein  de  ce  système  où 
les  responsabilités  sont  partagées,  et  sous  l’autorité  du 
ministre,  Alberta  Education  : 

• assume  la  direction  de  l’éducation  en  Alberta  en 
élaborant,  en  appliquant  et  en  supervisant  la 
législation,  les  politiques  et  les  plans  à long  terme  du 
système  d’enseignement; 

• fournit  aux  autorités  scolaires  un  financement 
équitable  et  adéquat  à la  mesure  de  nos  moyens; 

• détermine  ce  que  les  élèves  doivent  apprendre  et 
établit  des  normes  d’apprentissage  élevées; 

• veille  à ce  que  les  écoles  et  les  autorités  scolaires 
remplissent  leurs  obligations,  conformément  au  cadre 
législatif  et  aux  politiques  provinciales,  et  aux 
attentes  des  citoyens  de  l’Alberta; 

• établit  et  maintient  des  partenariats  communau- 
taires efficaces;  et 

• évalue  les  élèves  et  rend  compte  au  gouvernement  et 
au  grand  public  de  l’utilisation  des  ressources  du 
système  scolaire  et  du  rendement  scolaire  - y compris 
des  résultats  atteints  par  les  élèves. 


L’éducation 
de  base  en 
Alberta 

Définition 

L’éducation  de  base  doit  fournir  aux  élèves  un  pro- 
gramme obligatoire  solide  qui  inclut  l’anglais,  les 
études  sociales,  le  français,  les  mathématiques  et  les 
sciences.  Elle  permet  aux  élèves  d’atteindre  les 
exigences  relatives  à l’obtention  du  diplôme  d’études 
secondaires  et  les  prépare  à entrer  dans  le  monde  du 
travail  ou  à poursuivre  des  études  postsecondaires.  Les 
élèves  sont  amenés  à comprendre  les  valeurs  person- 
nelles et  communautaires,  ainsi  que  leurs  droits  et  leurs 
responsabilités  de  citoyen.  Les  élèves  acquièrent  la 
capacité  de  parfaire  leur  éducation  tout  au  long  de  leur 
vie.  Ils  ont  également  la  possibilité  d’apprendre  des 
langues  autres  que  l’anglais  et  d’atteindre  des  niveaux 
de  compétence  et  de  sensibilisation  culturelle  qui  les 
préparent  à participer  à l’économie  globale. 

Les  attentes  d'apprentissage 

On  s’attend  à ce  que  les  élèves  acquièrent  les  connais- 
sances, les  habiletés  et  les  attitudes  qui  les  prépareront 
à la  vie  après  les  études  secondaires.  Grâce  à une 
éducation  de  base,  les  élèves  pourront  : 

• lire  pour  s’informer,  comprendre  ou  se  divertir; 

• écrire  et  s’exprimer  de  façon  claire,  concise  et 
appropriée  aux  circonstances; 

• utiliser  les  mathématiques  pour  résoudre  des 
problèmes  reliés  aux  sciences,  au  monde  des  affaires 
et  à la  vie  de  tous  les  jours; 


• comprendre  le  monde  physique,  l’écologie  et  la 
diversité  de  la  vie; 

• comprendre  les  méthodes  scientifiques,  la  nature 
des  sciences  et  de  la  technologie,  et  leurs 
applications  dans  la  vie  quotidienne; 

• connaître  l’histoire  et  la  géographie  du  Canada,  et 
avoir  une  compréhension  générale  de  l’histoire  et  de 
la  géographie  du  monde; 

• comprendre  les  systèmes  politique,  social  et  éco- 
nomique du  Canada  dans  le  contexte  international; 

• respecter  la  diversité  culturelle  et  les  valeurs 
communes  du  Canada; 

• manifester  des  caractéristiques  personnelles 
souhaitables  — respect,  responsabilité,  équité, 
honnêteté,  altruisme,  loyauté  et  adhésion  aux  idéaux 
démocratiques; 

• reconnaître  l’importance  du  bien-être  personnel  et 
apprécier  en  quoi  la  famille  et  les  autres  peuvent  y 
contribuer; 

• connaître  les  éléments  essentiels  d’une  vie  active  et 
saine; 

• comprendre  et  apprécier  la  littérature,  les  arts  et  le 
processus  de  création; 

• entreprendre  une  recherche  à fond  sur  un  sujet 
quelconque  et  évaluer  la  crédibilité  et  la  fiabilité  des 
sources  d’information; 

• manifester  des  capacités  d’analyse  critique  et  de 
pensée  créative  dans  la  résolution  de  problèmes  et  la 
prise  de  décisions; 

• manifester  la  capacité  d’utiliser  les  technologies  de 
l’information; 

• savoir  comment  apprendre  et  travailler  seuls  ou  en 
équipe; 

• gérer  le  temps  et  les  autres  ressources  nécessaires  à 
la  réalisation  d’une  tâche; 

• faire  preuve  d’initiative,  de  leadership,  de  souplesse 
et  de  persévérance; 

• évaluer  leurs  propres  réalisations  et  s’efforcer  de  les 
améliorer  sans  cesse; 
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* avoir  le  désir  d’apprendre  tout  au  long  de  la  vie  et 

réaliser  cet  objectif. 

Normes  d'cppreafissage 

Le  ministre  de  l’Éducation  définit  les  normes  accep- 
tables et  les  normes  d’excellence  du  rendement  scolaire 
en  consultation  avec  les  Albertains.  Les  employeurs 
contribuent  à la  définition  des  connaissances,  des 
habiletés  et  des  attitudes  requises  dans  le  milieu  du 
travail.  Les  écoles,  les  autorités  scolaires  et  le  ministre 
évaluent  régulièrement  les  résultats  d’apprentissage  et 
en  rendent  compte  au  public. 

La  responsabilité  principale  de  l’école  est  d’assurer  que 
les  élèves  atteignent  ou  dépassent  les  normes 
provinciales,  conformément  aux  attentes  d’appren- 
tissage décrites  ci-dessus,  aux  programmes  d’études  de 
l’Alberta,  aux  tests  de  rendement  de  la  province,  aux 
examens  en  vue  du  diplôme  et  aux  exigences  relatives  à 
l’obtention  du  diplôme. 

Prestation  de  l'enseignement 

Les  écoles  doivent  faire  participer  les  élèves  à un  vaste 
éventail  d’activités  qui  les  amèneront  à atteindre  les 
objectifs  d’apprentissage.  Les  écoles  ont  l’autorité  de 
déployer  les  ressources  nécessaires.  Elles  peuvent 
utiliser  toute  méthode  d’enseignement  acceptable  aux 
yeux  de  la  communauté,  en  autant  qu’elle  permet  aux 
élèves  d’atteindre  les  résultats  attendus.  Les  écoles,  les 
enseignants  et  les  élèves  sont  encouragés  à tirer  parti 
des  nouvelles  méthodes  de  prestation  de 
l’enseignement,  notamment  de  la  technologie,  de 
l’enseignement  à distance  et  du  stage  en  milieu  de 
travail. 


Les  écoles  jouent  un  rôle  d’appui  auprès  des  familles  et 
de  la  communauté  en  aidant  les  élèves  à acquérir  des 
caractéristiques  personnelles  souhaitables  et  la 
capacité  de  prendre  des  décisions  éthiques.  Les  écoles 
amènent  aussi  les  élèves  à assumer  graduellement  la 
responsabilité  de  leur  apprentissage  et  de  leur  compor- 
tement, à acquérir  un  sens  d’appartenance  à la  collecti- 
vité, ainsi  qu’une  meilleure  compréhension  des  valeurs 
communautaires  et  de  leurs  liens  avec  les  valeurs 
personnelles. 

À l’école,  les  élèves  acquièrent  des  connaissances,  des 
habiletés  et  des  attitudes  de  base  transférables.  Avec  la 
coopération  des  employeurs,  les  écoles  offrent  aux 
élèves  la  possibilité  de  développer  et  de  pratiquer  des 
compétences  qui  les  préparent  à l’emploi.  Le  ministre 
de  l’Éducation  attribue  des  crédits  pour  l’apprentissage 
hors  campus  qui  est  approuvé  et  accepté  par  l’école  et 
l’employeur.  Le  gouvernement  collabore  avec  les 
écoles,  les  employeurs  et  les  établissements  postse- 
condaires pour  aider  les  jeunes  à entrer  dans  le  monde 
du  travail  et  à poursuivre  leurs  études. 

(La  définition  de  l’enseignement  de  base  a été  élaborée 
en  1993/994  et  rendue  publique  dans  le  premier  plan 
d’éducation  de  1994/1995  à 1996/1997,  Relevons  le  défi. 
Inspirée  des  Buts  de  l’éducation  [Goals  of  Education] 
et  des  Buts  de  l’enseignement  [Goals  of  Schooling]  de 
1978,  la  définition  est  axée  sur  les  résultats  souhaités 
et  s’emploie  à les  définir.  L’énoncé  ci-dessus  a été  revu 
en  1997/1998  à la  lumière  du  Sommet  albertain  sur  la 
croissance  et  a fait  l’objet  de  l’arrêté  ministériel  n°  004/ 
98,  Annexe  à la  SchoolAct,  le  10  février  1998.) 


élevées,  à une  communication  plus  efficace  et  à une 
meilleure  compréhension  des  succès  du  système 
d’enseignement. 


Secteurs 

prioritaires 

à améliorer 


Certains  secteurs  prioritaires  à améliorer  ont  été 
déterminés  à partir  de  diverses  données  (les  mesures  de 
rendement  provinciales  et  locales,  la  mise  en  oeuvre  du 
plan  d’éducation  triennal  provincial  et  l’examen  des 
plans  d’éducation  triennaux  des  conseils  scolaires).  En 
plus  d’assurer  que  nos  élèves  auront  acquis  une  base 
solide  et  des  compétences  fondamentales,  le  présent 
document  et  les  plans  triennaux  des  conseils  scolaires 
pour  les  années  scolaires  1999/2000  à 2001/2002  traitent 
des  secteurs  prioritaires  suivants  : 

• améliorer  la  coordination  des  services  destinés  aux 
enfants  grâce  à une  action  concertée  liée  à l’Initiative 
de  l’Alberta  concernant  les  enfants  [Alberta 
Children’s  Initiative]  et  un  nouveau  financement  des 
services  de  santé  dispensés  dans  les  écoles  [Student 
Health  Services]; 

• augmentation  du  nombre  de  finissants  au 
secondaire  grâce  à un  régime  de  financement 
récompensant  les  améliorations  constatées; 

• amélioration  du  rendement  des  élèves  du  secondaire 
en  mathématiques  grâce  au  soutien  apporté  à la  mise 
en  oeuvre  des  nouveaux  programmes  de  mathéma- 
tiques; 

• amélioration  de  l’accès  à la  technologie  de 
l’information  grâce  au  financement  continu  de  la 
technologie  éducative  et  à l’intégration  des  résultats 
d’apprentissage  en  technologie;  et 

• amélioration  de  la  satisfaction  du  grand  public 
concernant  l’éducation  grâce  au  maintien  de  normes 


consacrées  à 
l’éducation  de 

1^9/2000  à 2001Æ002 

Priorité  à l’enseignement  : L’éducation  des  jeunes 
Albertains  demeure  la  première  priorité  du  gouver- 
nement provincial.  Dans  ce  plan,  notre  investissement 
en  éducation  augmentera  de  598  700  000  $ à presque 
3 740  000  000  $ au  cours  des  trois  prochaines  années. 
Près  de  221  700  000  $ seront  ajoutés  en  1999/2000,  plus 
de  210  700  000  $ en  2000/2001  et  presque  166  300  000  $ 
en  2001/2002. 

• Augmentation  des  effectifs  : Le  financement  tient 
compte  d’une  augmentation  annuelle  des  effectifs  de 
2 p.  100  pour  les  années  scolaires  1999/2000  et  2000/ 
2001  et  de  1,5  p.  100  pour  l’année  scolaire  2001/2002. 

• Augmentation  des  taux  : Les  augmentations 
prennent  aussi  en  compte  la  hausse  des  coûts  de 
prestation  des  programmes  éducatifs.  Le  taux  de  la 
plupart  des  subventions  à l’enseignement,  dont 
l’enseignement  de  base,  l’éducation  préscolaire  et  les 
élèves  ayant  des  besoins  spéciaux  graves,  augmen- 
tera de  3 p.  100  en  1999/2000  et  de  2 p.  100  pour 
chacune  des  autres  années  du  plan.  Le  montant  de 
la  subvention  de  l’enseignement  de  base  accordé  par 


élève  passera  de  3 860  $ pour  l’année  scolaire  1998/ 
1999  à 3 976  $ en  1999/2000,  puis  à 4 055  $ en  2000/ 
2001  pour  atteindre  4 136  $ en  2001/2002.  Égale- 
ment, les  subventions  accordées  pour  le  transport 
scolaire,  de  même  que  pour  l’entretien  et 
l’exploitation  des  édifices,  seront  du  même  ordre. 
Premières  années  d’école  : Le  financement  s’étend 
aux  programmes  instaurés  en  1998/1999  qui 
privilégient  les  premières  années  d’école.  Le 
versement  des  subventions  destinées  aux  aides- 
enseignants,  aux  programmes  de  littératie  précoce  et 
d’anglais  langue  seconde  pour  les  élèves  nés  au 
Canada,  se  poursuivra  en  2001/2002  en  fonction  des 
conclusions  de  l’examen  des  résultats. 

Programme  d’incitation  à l’amélioration  du 
rendement  : Des  subventions  seront  octroyées  aux 
conseils  scolaires  qui  pourront  faire  état  de 
réalisations  et  de  progrès  constatés  dans  leurs  écoles. 
Des  indicateurs  de  rendement  - résultats  obtenus  aux 
tests  de  rendement  de  la  province,  aux  examens  en 
vue  du  diplôme,  pourcentage  de  diplômés  - serviront  à 
déterminer  l’allocation  de  ces  subventions  incitatives. 
Le  Ministère  tiendra  compte  du  fait  que  les  priorités 
et  les  circonstances  varient  d’une  localité  à l’autre. 
Les  conseils  scolaires  distribueront  des  primes  à leurs 
écoles  conformément  aux  programmes  d’incitation 
locaux. 

Les  programmes  d’incitation  à l’amélioration  du 
rendement  seront  à l’essai  au  cours  de  l’année  scolaire 
1999/2000  et  instaurés  dans  toute  la  province  en  2000/ 
2001.  Une  fois  ces  programmes  établis,  un  montant  de 
66  000  000  $ sera  mis  à la  disposition  des  conseils 
scolaires  chaque  année.  La  communication  de  ces 
résultats  aidera  à convaincre  les  parents  et  les 
contribuables  du  bon  usage  qui  est  fait  des  ressources 
publiques  considérables  investies  dans  l’éducation,  et 
l’Alberta  continuera  à assurer  l’excellence  de  son 
système  d’enseignement. 


• Santé  des  élèves  : Avec  le  lancement  de  l 'Alberta 
Children’s  Initiative  en  novembre  1998,  le  gouverne- 
ment a exprimé  la  volonté  d’améliorer  la  coordination 
des  services  destinés  aux  enfants  à tous  les  niveaux. 
La  somme  de  25  600  000  $ sera  consacrée  chaque 
année  scolaire  aux  services  de  santé  et  aux  services 
connexes  dispensés  dans  les  écoles.  Cette  initiative 
permettra  aux  enfants  ayant  des  besoins  spéciaux  de 
retirer  de  plus  grands  bienfaits  des  programmes 
d’enseignement. 

• Équité  : Le  gouvernement  étudiera  les  recom- 
mandations présentées  au  terme  de  l’examen  du  cadre 
de  financement  de  même  que  les  suggestions  de 
redistribution  du  Ministère. 

• Éducation  autochtone  : Au  cours  des  trois  années 
du  plan,  3 800  000  $ seront  consacrés  à l’éducation 
autochtone. 

• Besoins  spéciaux  : Pour  l’année  scolaire  1998/1999, 
le  financement  réservé  aux  élèves  qui  ont  des  be- 
soins spéciaux  légers,  moyens  et  graves  (à  l’exception 
de  ceux  qui  ont  des  problèmes  de  comportement/ 
émotifs  graves)  a augmenté  d’environ  30  p.  100  pour 
refléter  les  coûts  réels  du  programme.  Le  taux  de 
financement  des  élèves  ayant  des  besoins  spéciaux 
graves  continuera  à augmenter  en  réponse  à la 
tension  sur  les  coûts  et  à l’augmentation  du  nombre 
d’élèves  de  cette  catégorie.  Le  Ministère  prêtera  une 
attention  particulière  au  règlement  des  questions 
liées  au  transfert  de  cette  catégorie  d’élèves  entre  les 
circonscriptions  scolaires  et  les  programmes  en 
établissement. 

• Programmes  francophones  : L’Alberta  s’est  engagée 
à maintenir  des  ressources  et  un  niveau  de  finan- 
cement appropriés  pour  assurer  l’accès  équitable  à 
des  programmes  francophones  de  qualité. 

• Écoles  privées  : En  1998,  le  gouvernement  a accepté 
les  vingt-six  recommandations  du  Groupe  de  travail 
sur  le  financement  des  écoles  privées  [Private  School 


Funding  Task  Force] . Ces  recommandations 
concernent  les  programmes,  les  responsabilités 
opérationnelles  et  la  supervision  des  écoles  privées 
ainsi  que  les  augmentations  suivantes  : 

- La  subvention  à l’enseignement  de  base  des  écoles 
privées  sera  fixée  à 60  p.  100  de  la  subvention  à 
l’enseignement  de  base  versée  aux  écoles  publi- 
ques. Ce  pourcentage,  instauré  sur  deux  ans, 
atteindra  d’abord  55  p.  100  en  1999/2000.  La 
subvention  à l’enseignement  de  base  des  écoles 
privées  passera  de  1 902  $ par  élève  en  1998/1999 
à 2 187  $ en  1999/2000.  Quand  le  taux  de  60  p.  100 
sera  pleinement  mis  en  oeuvre  en  septembre  2000, 
le  montant  par  élève  sera  de  2 433  $.  Le  montant 
sera  ensuite  ajusté  comme  pour  les  écoles  publi- 
ques (soit  une  augmentation  de  2 p.  100  pour 
l’année  scolaire  2001/2002). 

- La  subvention  à l’adaptation  scolaire  sera  fixée 
selon  les  mêmes  critères  pour  les  écoles  privées  et 
publiques.  À compter  de  septembre  1999,  les 
écoles  privées  recevront  un  montant  supplémen- 
taire de  1 200  000  $ pour  ces  élèves.  Ce  finance- 
ment intégral  soutient  le  droit  des  parents  de 
choisir  un  programme  qui  convient  à leur  enfant 
ayant  des  besoins  spéciaux. 

Installations  scolaires  : En  1998,  le  gouvernement  a 
accepté  les  recommandations  du  Groupe  de  travail 
sur  les  installations  scolaires  [School  Facilities  Task 
Force] . Il  continuera  à fournir  une  subvention  de 
base  de  plus  de  140  000  000  $ pour  l’entretien  et  la 
rénovation  des  écoles,  et  les  projets  de  construction 
quand  il  n’existe  pas  de  solution  de  rechange  aux 
problèmes  d’espace.  Une  partie  de  cette  subvention 
continuera  à soutenir  les  projets  d’immobilisation 
innovateurs. 

Technologie  éducative  : Le  versement  du  montant 
annuel  de  20  000  000  $ que  la  province  consacre 
envers  la  technologie  éducative  se  poursuivra  et  sera 
calculé  par  élève. 


• Amélioration  de  l’enseignement  des  mathéma- 
tiques au  secondaire  : En  1999/2000,  une  subven- 
tion ponctuelle  de  2 200  000  $ sera  versée  aux 
consortiums  régionaux  pour  appuyer  la  mise  en 
oeuvre  des  nouveaux  programmes  de  mathéma- 
tiques et  améliorer  le  rendement  des  élèves  du 
secondaire  dans  cette  matière. 

• Régime  de  retraite  des  enseignants  : La  contri- 
bution du  gouvernement  au  Régime  de  retraite  des 
enseignants  augmentera  de  plus  de  60  000  000  $ d’ici 
2001/2002.  Cette  hausse  correspond  à la  croissance 
du  nombre  d’enseignants,  aux  augmentations 
salariales  consenties  par  les  conseils  scolaires,  et  à 
un  barème  des  taux  de  cotisation  destiné  à assurer 
la  pérennité  de  ce  régime  de  retraite. 

Dépenses  consacrées  à l'éducation 

Le  financement  de  l’éducation  provient  des  recettes  gé- 
nérales, qui  comprennent  les  gains  de  loterie  de  même 
que  les  impôts  fonciers  prélevés  pour  l’éducation,  impôts 
qui  servent  uniquement  à financer  les  écoles  publiques 
et  séparées  de  la  lre  à la  12e  année.  En  1999,  le  taux  par 
mille  restera  le  même  qu’en  1998  (soit  6,95)  et  permet- 
tra de  rencontrer  39  p.  100  des  dépenses  en  éducation. 

Quand  la  province  a assumé  la  responsabilité  des  impôts 
prélevés  pour  l’éducation,  le  taux  par  mille  moyen  était 
de  7,64.  Le  taux  par  mille  uniforme  a diminué  de  près 
de  10  p.  100  depuis  1993  en  réponse  au  désir  du  public 
qui  souhaitait  une  éducation  de  qualité  à un  coût 
raisonnable. 

En  1998,  le  Sommet  albertain  sur  les  loteries  et  les  jeux 
de  hasard  [Alberta  Lotteries  and  Gaming  Summit]  a 
recommandé  que  le  gouvernement  rende  compte  sépa- 
rément des  dépenses  financées  par  les  gains  de  loterie. 
Chaque  année,  120  000  000  $ des  fonds  réservés  à 
l’éducation  (soit  3,6  p.  100)  proviennent  des  loteries  : 

100  000  000  $ sont  alloués  aux  installations  scolaires  et 
20  000  000  $ à l’intégration  de  la  technologie. 


Dépenses  consacrées  à l'éducation,  î 999/2000 


Le  total  des  dépenses  consacrées  à l’éducation  augmentera  de  7 p.  100  en  1999/2000  et  dépassera  3 360  000  000  $; 

96  p.  100  de  ce  montant,  soit  plus  de  3 200  000  000  $,  sont  réservés  aux  écoles  publiques  et  séparées.  Le  solde  servira 
à soutenir  l’enseignement  dans  les  écoles  privées,  les  activités  du  Ministère  et  le  LRDC  [Learning  Resources 
Distributing  Centre]. 


Total  : 3 362  518  000  $ 


Enseignement 

LRDC 

Activités  du  Ministère 
Écoles  privées 

(y  inclus  materneUes  privées) 

Capital 

Régime  de  retraite 
des  enseignants 

Subvention  de  soutien 
Total 


2 342,4  M $ 

(69,7 

24,3  M $ 

(0,7 

44,3  M$ 

(1,3 

63,8  M$ 

(1,9 

140,6  M $ 

(4,2 

194,0  M $ 

(5,8 

553,1  M $ 

(16,4 

%) 

%) 

%) 

%) 

%) 

%) 

%) 


3 362,5  M$  (100%) 


• Le  fonds  pour  les  dépenses  en  capital  inclut  les  montants  affectés  aux  projets  approuvés  de  construction  et  de 
modernisation  des  écoles,  le  financement  global  réservé  à la  rénovation  (BQRP)  et  à la  modernisation  des  écoles, 
et  les  prêts  à court  terme.  Les  intérêts  sur  les  débentures  sont  désormais  rapportés  sous  la  rubrique  des  frais  de 
service  de  la  dette  du  budget  du  Trésor. 

• La  subvention  de  soutien  inclut  la  gestion  et  l’administration  des  conseils  scolaires,  le  transport  scolaire,  et 
l’exploitation  et  l’entretien  des  édifices. 

• Le  soutien  aux  écoles  privées  inclut  36  900  000  $ (de  la  1 re  à la  12e  année)  et  26  900  000  $ pour  les  programmes 
d’éducation  préscolaire  (maternelle)  dispensés  par  des  écoles  privées  (8  500  000  $)  et  par  des  services 
préscolaires  privés  (18  400  000  $). 


Dépenses  consacrées  à l'éducation  de  1999/2000  à 2001/2002 


Comparable 

Comparable 

Comparable 

1997/1998 

1998/1999 

1998/1999 

1999/2000 

2000/2001 

2001/2002 

(en  milliers  de  dollars) 

Réalisations* 

Budget* 

Prévisions* 

Estimations 

Objectif 

Objectif 

Dépenses  combinées  du  Ministère 

2 931  726 

2 981  623 

2 993  173 

3 197  094 

3 401  244 

3 560  637 

Impôt  foncier  versé  aux  conseils 
scolaires  des  écoles  séparées 
non  participantes 

122  741 

158  614 

147  685 

165  424 

172  041 

178  923 

Total  des  dépenses  consacrées 
à l’éducation 

3 054  467 

3 140  237 

3 140  858 

3 362  518 

3 573  285 

3 739  560 

r"  i’  ipporti  s ni  sujet  de  l’intérêt  sur  les  débentures  et  du  financement  de  la  dette  du  Régime  de  retraite  des  enseignants. 


Objectifs, 
résultats, 
stratégies  et 
mesures  en 
éducation 


Premier  objectif  : L'éducation  est  axée  sur  les  besoins  en  apprentissage  des  élèves  et  ces  derniers  atteignent  des 
normes  élevées. 


Résultats 

• Le  système  d’enseignement  de  l’Alberta  a des  normes 
d’apprentissage  élevées. 

• Les  élèves  apprennent  ce  qu’ils  ont  besoin  de 
connaître  pour  entrer  sur  le  marché  du  travail, 
poursuivre  des  études  et  assumer  leur  rôle  de 
citoyen. 

• Les  élèves  atteignent  les  normes  d’apprentissage 
provinciales  et  nationales,  et  se  comparent 
avantageusement  aux  élèves  des  autres  pays. 

Mesure  principale 

• Pourcentage  d’élèves  de  3e,  6e  et  9e  années  qui 
atteignent  la  norme  acceptable  aux  tests  de 
rendement  provinciaux. 


Matières 

1995 

1996 

1997 

1998 

Anglais  (3e  année) 

83% 

86% 

87% 

86% 

Mathématiques  (3e  année) 

- 

- 

- 

80% 

Anglais  (6e  année) 

81% 

84% 

84% 

84% 

Mathématiques  (6e  année) 

- 

- 

- 

81% 

Sciences  (6e  année) 

- 

80% 

77% 

80% 

Études  sociales  (6e  année) 

79% 

78% 

78% 

78% 

Anglais  - littératie  (9e  année) 
Mathématiques  (aptitude  à 
compter  et  à calculer) 

84% 

88% 

87% 

87% 

(9e  année) 

- 

- 

- 

71% 

Sciences  (9e  année) 

78% 

81% 

78% 

78% 

Études  sociales  (9,!  année) 

77% 

79% 

81% 

78% 

Norme  provinciale 

85% 

85% 

85% 

85% 

À noter  : On  prévoit  que  85  % des  élèves  atteindront  la  norme  acceptable. 
Ce  pourcentage  inclut  le  pourcentage  des  élèves  ayant  atteint  la 
norme  d’excellence. 


En  1996/1997,  on  a implanté  de  nouveaux  programmes  en  sciences 
(6°  année)  et  en  mathématiques  (9P  année).  En  1997/1998,  on  a 
implanté  de  nouveaux  programmes  de  mathématiques  en  3e  année 
et  6e  année. 

Les  résultats  des  tests  de  rendement  en  anglais  et  en  mathémati- 
ques (9"  année)  sont  communiqués  annuellement  par  le  Ministère 
a ! itre  indicatif  des  capacités  à la  littératie  et  à l’aptitude  à 
compter  et  à calculer. 


Stratégies  du  Ministère 

1 . 1 Soutenir  les  nouveaux  programmes  de 
mathématiques  du  secondaire  2e  cycle  en  assurant 
le  perfectionnement  des  enseignants,  en 
informant  les  parents,  en  précisant  les  normes 
des  cours,  et  en  améliorant  le  matériel  éducatif  et 
les  processus  de  mise  en  œuvre. 

1.2  Superviser  la  mise  en  œuvre  des  meilleures  prati- 
ques de  littératie  précoce  et  des  programmes  d’an- 
glais langue  seconde  pour  les  élèves  nés  au  Canada; 
rendre  compte  des  progrès  réalisés  et  les  partager. 

1.3  Soutenir  la  mise  en  œuvre  des  attentes 
d’apprentissage  en  lecture  et  en  mathématiques 
enseignés  à la  maternelle  dans  les  provinces  de 
l’Ouest  et  les  territoires. 

1.4  Soutenir  la  mise  en  œuvre  des  programmes 
d’anglais  (de  la  maternelle  à la  9e  année)  pour  les 
provinces  de  l’Ouest  et  les  territoires;  mettre  à 
jour  les  programmes  d’anglais  du  secondaire. 

1.5  Soutenir  l’intégration  des  résultats  en  technologie 
à tous  les  programmes  d’études. 

1.6  Mettre  en  œuvre  des  initiatives  destinées  à promou- 
voir le  passage  de  l’école  au  travail,  notamment  : 

• intégrer,  aux  révisions  de  programmes,  la  prise 
de  connaissance  des  entreprises,  les  compéten- 
ces relatives  à l’employabilité  et  l’éducation  pour 
une  carrière;  et 

• améliorer  les  mesures  dstinées  à évaluer  si  les 
élèves  sont  prêts  à entrer  sur  le  marché  du  tra- 
vail ou  à poursuivre  des  études. 

1 . 7 Travailler  en  partenariat  à l’élaboration  de  didacti- 
ciels et  d’autres  modes  possibles  de  prestation  du 
programme  des  études  professionnelles  et 
technologiques  (ÉPT). 


Mesure  principale 


• Pourcentage  d ’ élèves  passant  les  examens  de 


12e  année  qui  ont 

atteint 

la  norme  acceptable. 

1994 

1995 

1996 

1997 

Matières 

/1995 

/1996 

/1997 

/1998 

English  30 

87% 

91% 

88% 

88% 

English  33 

86% 

86% 

86% 

87% 

Études  sociales  30 

84% 

84% 

84% 

84% 

Études  sociales  33 

- 

83% 

81% 

84% 

Mathématiques  30 

74% 

74% 

75% 

82% 

Mathématiques  33 

- 

79% 

81% 

74% 

Biologie  30 

81% 

77% 

82% 

81% 

Chimie  30 

84% 

82% 

79% 

86% 

Physique  30 

84% 

80% 

80% 

86% 

Sciences  30 

- 

79% 

81% 

83% 

Norme  provinciale 

85% 

85% 

85% 

85% 

À noter  : On  prévoit  que  85  % des  élèves  atteindront  la  norme 

acceptable.  Ce  pourcentage  inclut  le  pourcentage  des  élèves 
ayant  atteint  la  norme  d’excellence. 

Les  normes  de  rendement  sont  fixées  par  des  membres  du 
public  et  des  éducateurs  d’après  les  attentes  d’apprentissage 
prescrites  dans  le  Programme  d’études. 

Mesure  principale 

• Pourcentage  d’élèves  ayant  reçu  un  diplôme 
ou  un  certificat,  ou  ayant  entrepris  des  études 
postsecondaires  six  ans  après  leur  entrée  en 
9e  année. 


1.8  Mettre  à jour  les  programmes  d’hygiène  et  de  scien- 
ces du  secondaire  1er  cycle  pour  refléter  le  Cadre  de 
participation  des  entreprises  [Business  Involve- 
ment  Framework] . 

1.9  Soutenir  la  mise  en  œuvre  du  nouveau  programme 
d’éducation  physique  qui  fait  suite  aux  recomman- 
dations du  Groupe  de  travail  sur  la  vie  active  [Ac- 
tive Living  Task  Force] . 

1.10  Intégrer  les  études  autochtones  aux  révisions  des 
programmes. 

1.11  Collaborer  avec  les  provinces  de  l’Ouest  et  les 
territoires  aux  initiatives  relatives  aux  programmes 
autochtones,  francophones,  d’études  sociales  et  de 
langues  secondes. 

1.12  Lancer  un  projet  de  recherche  visant  à déterminer 
les  caractéristiques  des  élèves  qui  ne  terminent  pas 
leur  scolarité  dans  les  six  années  qui  suivent  leur 
entrée  en  9e  année. 

Le  saviez-vous? 

Les  élèves  de  l’Alberta  obtiennent  systématiquement 
des  résultats  égaux  ou  supérieurs  à ceux  des  élèves 
des  autres  provinces  aux  tests  nationaux  et 
internationaux. 


Mesures  supplémentaires 

• Pourcentage  d’Albertains  qui  pensent  que  le 
programme  d’études  axé  sur  ce  que  les  élèves 
doivent  apprendre  et  que  les  normes 
d’apprentissage  sont  assez  élevées. 

• Rendement  des  élèves  de  l’Alberta  par  rapport 
aux  normes  nationales  et  internationales  et 
comparé  aux  élèves  de  l’extérieur  de  l’Alberta. 


Résultats 


Stratégies  du  Ministère 


Les  parents,  les  entreprises  et  la  communauté 
jouent  un  rôle  significatif  dans  l’éducation. 

Les  parents  et  les  élèves  peuvent  choisir,  au  sein 
du  système  d’enseignement  public,  des  écoles  et 
des  programmes  de  haute  qualité  qui  répondent 
aux  besoins  des  élèves  et  aux  attentes  des  parents. 

Mesure  principale 

• Pourcentage  de  parents  et  de  membres  du  grand 
public  satisfaits  des  possibilités  de  participation 
aux  décisions  qui  ont  des  incidences  sur 
V éducation  dans  les  écoles  locales. 

90% 


80% 

70% 

60  % 

50% 

1995  1996 

Public 

Mesures  supplémentaires 


1 998  Objectif 
2002 

■ Parents 


• Pourcentage  d’élèves  tirant  parti  des  nouvelles 
formules  de  prestation  de  l’enseignement  au  sein 
du  système  d’enseignement  public. 

• Pourcentage  de  parents,  d’élèves  et  de  membres 
du  grand  public  satisfaits  de  la  façon  dont  le 
système  d’enseignement  tient  compte  de  leurs 
besoins  et  de  leurs  attentes. 


2.13  Établir  un  partenariat  stratégique  avec  Advanced 
Education  and  Career  Development  sur  la  tran- 
sition de  l’école  au  travail  pour  assurer  la  mise  en 
œuvre  de  l’initiative  « People  and  Prosperity  » et 
la  stratégie  d’Emploi  des  jeunes  : 

• en  donnant  aux  jeunes  la  possibilité  d’acquérir 
les  compétences  et  le  savoir  nécessaires  à 
l’emploi; 

• en  aidant  les  jeunes  à s’adapter  à la  nature 
complexe  et  changeante  du  travail;  et 

• en  luttant  contre  les  obstacles  culturels  et 
sociaux  qui  empêchent  les  jeunes  de  travailler. 

2.14  Collaborer  avec  les  entrepreneurs  et  les  circon- 
scriptions scolaires  pour  donner  des  cours  de 
niveau  secondaire  2e  cycle  par  satellite  dans  les 
régions  éloignées. 

2.15  Revoir  les  règlements  et  améliorer  la  gestion  des 
écoles  à charte  à la  lumière  de  l’information 
obtenue  lors  de  leur  mise  en  œuvre. 

2.16  Prendre  des  mesures  en  réponse  aux  résultats  des 
consultations  publiques  sur  les  conseils  d’école. 

2.17  Examiner  et  revoir  la  politique  relative  à 
l’éducation  des  Autochtones  et  superviser  des 
projets  éducatifs  autochtones. 

2.18  Restructurer  et  soutenir  la  gestion  des  écoles 
francophones. 


• Pourcentage  de  parents  confirmant  qu’ils  reçoi- 
vent l’information  nécessaire  pour  avoir  accès  aux 
programmes  et  aux  services  qui  répondent  aux 
besoins  d’apprentissage  de  leur  enfant. 

• Pourcentage  de  parents  et  d’élèves  du  secondaire 
2e  cycle  confirmant  que  les  élèves  ont  accès  à des 
programmes  et  à des  services  qui  aident  les  élèves 
à apprendre. 


Troisième  objectif  : Les  élèves  ont  accès  aux  services  de  soutien  dont  ils  ont  besoin. 


Résultats 


Stratégies  du  Ministère 


• Les  services  destinés  aux  enfants  sont  coordonnés 
à l’échelon  provincial  et  local. 

• Les  écoles  assurent  aux  élèves  un  environnement 
sécuritaire  et  bienveillant. 


Mesure  principale 


• Pourcentage  de  parents  d’élèves  ayant  des 
besoins  spéciaux  graves  qui  sont  satisfaits  des 
services  auxquels  leurs  enfants  ont  droit. 


90% 


1996  1997  1998  Objectif 

2002 

A noter  : Enquête  effectuée  par  correspondance  de  1995  à 1997;  puis , 
par  téléphone  en  1998  pour  minimiser  la  déviation  systéma- 
tique des  réponses.  Les  résultats  de  1998  ne  peuvent  être 
comparés  à ceux  de  1995  à 1997. 


Mesure  supplémentaire 


• Pourcentage  de  parents,  d’élèves  et  de  membres 
du  grand  public  satisfaits  que  les  écoles  assurent 
un  environnement  sécuritaire  et  bienveillant. 


3.19  Collaborer  avec  les  ministères  albertains  de  la 
Santé,  de  la  Famille  et  des  Services  sociaux,  le 
Secrétariat  des  autorités  responsables  des 
services  aux  enfants  et  à la  famille,  les 
ministères  de  la  Justice,  du  Développement 
communautaire,  AADAC  et  les  groupes 
autochtones,  à des  initiatives  collectives  portant 
sur  des  secteurs  prioritaires,  entre  autres  : 

• les  besoins  des  élèves  en  matière  de  santé; 

• la  santé  mentale  des  enfants; 

• le  syndrome  d’alcoolisme  fœtal/l-effet  de  l’al- 
cool sur  le  fœtus; 

• la  prostitution  des  enfants,  et 

• le  développement  des  jeunes  enfants  - de  la 
conception  à l’âge  de  3 ans. 

3.20  Élaborer  des  initiatives  stratégiques  conjointes 
avec  les  ministères  de  la  province,  les 
communautés  autochtones,  les  partenaires 
régionaux  et  locaux  pour  identifier  et  éliminer 
les  obstacles  liés  aux  politiques  qui  empêchent 
la  coordination,  le  financement  et  la  prestation 
efficaces  des  services  destinés  aux  enfants. 

3.21  Collaborer  avec  les  autorités  scolaires,  les 
autorités  responsables  des  services  aux  enfants 
et  à la  famille,  les  communautés  autochtones  et 
les  autres  partenaires  pour  soutenir  la  mise  en 
œuvre  des  programmes  de  services  destinés  aux 
enfants  et  à la  famille. 

3.22  Aider  les  autorités  scolaires  et  d’autres  parte- 
naires à élaborer  des  ressources  scolaires  et 
communautaires,  et  à mettre  en  œuvre  des 
initiatives  destinées  à promouvoir  des  écoles 
sécuritaires  et  bienveillantes. 


Quatrième  objectif  : En  Alberta,  l'enseignement  est  de  grande  qualité  sur  toute  la  ligne. 


Résultat 


Stratégies  du  Ministère 


• Les  enseignants  aident  les  élèves  à atteindre  les 
attentes  d’apprentissage  provinciales  et  des  normes 
élevées. 


Le  saviez-vous? 

En  moyenne,  les  enseignants  de  l’Alberta  ont 
4,65  années  d’études  universitaires  et  14  années 
d’expérience. 


Mesure  principale 

• Pourcentage  de  parents  d’élèves  de  la  maternelle  à la 
12e  année  et  d’élèves  du  secondaire  2e  cycle  qui  confir- 
ment que  les  enseignants  aident  les  élèves  à atteindre 
les  attentes  d’apprentissage  et  à recontrer  des  normes 
élevées. 

Attentes  d'apprentissage 


2002 

■ Parents 

Mesures  supplémentaires 

• Pourcentage  de  parents  confirmant  que  les  enseignants 

de  leur  enfant  : 


4.23  Appuyer  la  mise  en  oeuvre  des  nouvelles  exigences 
concernant  la  préparation,  la  supervision  et 
l’évaluation  des  enseignants. 

4.24  Collaborer  avec  les  partenaires  en  éducation  pour 
élaborer  le  matériel  permettant  aux  directeurs 
d’école  et  aux  administrateurs  d’optimiser  leurs 
qualités  de  leadership. 

4.25  Travailler  en  partenariat  pour  soutenir  les 
possibilités  de  perfectionnement  professionnel 
des  enseignants  et  leur  capacité  d’intégration  de 
la  technologie  à l’enseignement. 

Normes  élevées 

90  % 

80  % 

70% 

60  % 

50  % _ 

1997  1998  Objectif 

2002 

Élèves  m Parents 

- utilisent  des  méthodes  qui  aident  les  élèves  à 
apprendre, 

- communiquent  clairement  les  attentes  d’apprentis- 
sage aux  élèves. 

• Pourcentage  d’élèves  au  secondaire  qui  confirment  que 
les  enseignants  utilisent  une  variété  de  démarches 
qui  répond  à leurs  besoins. 


Résultats 


Stratégies  du  Ministère 


• Les  élèves  possèdent  les  compétences  en  technologie 
de  l’information  (connaissances,  habiletés  et 
attitudes)  dont  ils  ont  besoin  pour  apprendre  de  la 
maternelle  à la  12e  année,  pour  poursuivre  des  études 
postsecondaires  et  prendre  leur  place  sur  le  marché 
du  travail.  (Objectif  connexe  : 1) 


Voir  Stratégies  1.5, 1.7,  2.14, 4.25  et  8.37. 


Bien  qu’il  n’y  ait  aucune  norme  provinciale,  le  ratio 
moyen  élève/ordinateur  est  de  8,6  pour  1 dans  les 
écoles  de  la  province. 


Le  saviez-vous? 


• La  technologie  de  l’information  donne  plus  de  choix 
et  de  souplesse  aux  élèves  — quant  aux  sujets,  aux 
moments  et  aux  modalités  d’apprentissage  possibles. 
(Objectifs  connexes  : 2 et  8) 

• Les  enseignants  intègrent  la  technologie  de  l’infor- 
mation à leur  enseignement  et  à la  gestion  de 
l’apprentissage.  (Objectifs  connexes  : 1 et  4) 


Mesure  principale  Mesures  supplémentaires 

• Pourcentage  d’élèves  du  secondaire  qui  • Ratio  d’élèves  par  rapport  au  nombre  d’ordina- 

r apportent  que  l’école  les  aide  à améliorer  leurs  teurs  modernes  ou  modernisés  (qui  ont  moins 

habiletés  en  informatique.  de  cinq  ans) . 


80% 


• Pourcentage  d’élèves  du  secondaire  2e  cycle  et  de 
parents  (d’élèves  de  la  maternelle  à la  12e  année) 
satisfaits  de  l’accès  aux  ordinateurs  à l’école. 


70% 


60% 


50% 


1996  1997  1998  Objectif 

2002 


□ Élèves 


Parents 


Sixième  objectif  : Le  régime  de  financement  de  l'éducation  est  juste,  équitable  et  approprié, 

. 


Résultats 


Stratégies  du  Ministère 


• Tous  les  conseils  scolaires  et  les  écoles  sont  financés 
de  manière  équitable  et  appropriée. 


Le  saviez-vous? 

Dans  le  système  d’enseignement  public  de  l’Alberta,  le 
coût  de  l’éducation  est  d’environ  30  $ par  jour  et  par 
enfant. 


• La  province,  les  autorités  scolaires  et  les  écoles 
utilisent  les  fonds  à bon  escient. 

Mesure  principale 

• Pourcentage  de  parents  et  de  membres  du 
grand  public  qui  sont  satisfaits  de  la  valeur 
tirée  des  fonds  publics  affectés  à leur  école 
locale. 

80% 


65% 


60% 


6.26  Élaborer  et  mettre  en  œuvre  un  nouveau  plan 
d’immobilisations  qui  : 

• tient  compte  des  recommandations  du  Groupe 
de  travail  sur  les  installations  scolaires; 

• prévoit  des  projets  d’immobilisation  innova- 
teurs; 

• s’inscrit  dans  le  cadre  de  la  planification  gou- 
vernementale des  immobilisations. 

6.27  Agir  conformément  aux  recommandations  de  l’exa- 
men du  Cadre  de  financement. 

6.28  Agir  conformément  aux  recommandations  du 
Régional  Assessment  Services  Review. 

6.29  Régler  les  questions  de  financement  liées  au 
transfert  des  élèves  ayant  des  besoins  spéciaux 
entre  les  circonscriptions  et  les  établissements 
scolaires. 

Mesures  supplémentaires 

• Écarts,  dans  les  circonscriptions  scolaires, 
entre  l’ensemble  des  dépenses  par  élève  et  la 
portion  « enseignement  » des  dépenses  par 
élève  par  année  scolaire. 

• Dépenses  des  circonscriptions  scolaires 
affectées  à l’enseignement  et  à l’administra- 
tion, en  tant  que  pourcentage  des  dépenses 
totales  des  circonscriptions  scolaires. 

• Le  coût  de  construction  des  nouvelles  écoles 
par  rapport  au  coût  dans  les  autres  provinces. 


55% 


1997  1998  Objectif 

2002 


Public 


IB  Parents 


Septième  objectif  : Le  système  d'enseignement  est  accessible  et  il  rend  compte  des  résultats  et  de  l'utilisation  des 
ressources. 


Résultat 

• Les  Albertains  disposent  d’information  significative 
et  à jour  sur  le  rendement  des  élèves  et  l’utilisation 
des  ressources,  notamment,  à l’échelon  des  écoles, 


Le  saviez-vous? 

Une  augmentation  des  effectifs  de  1p.  100  coûte 
environ  25  OOO  OOO  $. 


Mesure  principale 

• Pourcentage  d’élèves  du  secondaire  et  de  parents 
d’élèves  ( de  la  maternelle  à la  12e  année ) qui 
sont  satisfaits,  dans  l’ensemble,  de  la  qualité 
de  l’éducation. 


100% 


2002 


Stratégies  du  Ministère 

7.30  Surveiller  la  mise  en  oeuvre  des  plans  des  conseils 
scolaires  pour  assurer  que  les  résultats  servent  à 
améliorer  l’apprentissage  chez  les  élèves. 

7.31  Avec  les  partenaires  en  éducation  et  les 
entreprises,  élaborer  et  mettre  en  oeuvre  un  plan 
de  communication  destiné  à mieux  faire  connaître 
et  comprendre  le  système  d’enseignement  public. 

7.32  Assurer  le  financement  des  conseils  scolaires  en 
fonction  des  réalisations  et  des  progrès  constatés 
dans  les  écoles,  d’après  le  rendement  des  élèves  et 
d’autres  indicateurs  clés  de  performance. 

Mesure  supplémentaire 

• Pourcentage  d’Albertains  qui  sont  satisfaits  de 
l’information  reçue  sur  la  répartition  des  fonds 
aux  écoles,  aux  circonscriptions  scolaires  et  au 
Ministère,  et  sur  l’utilisation  qui  est  faite  de  ces 
fonds. 

• Pourcentage  de  membres  du  grand  public  qui 
sont  satisfaits  de  l’information  reçue  de  leur 
circonscription  scolaire  et  de  la  province  sur  le 
rendement  des  élèves. 

• Pourcentage  de  conseils  scolaires  qui  désignent 
des  secteurs  prioritaires  pour  améliorer  le 
rendement  des  élèves,  d’après  l’information 
relative  aux  résultats,  et  qui  en  tiennent 
compte  dans  leurs  plans. 

• Pourcentage  d’écoles  qui  ont  obtenu  de 
meilleurs  résultats  scolaires. 


Parents  ■ Élèves  ■ Public 


Huitième  objectif  : Alberta  Education  est  bien  géré  dans  le  but  de  réaliser  les  objectifs  du  gouvernement. 


Résultat 

• Les  services  offerts  par  le  Ministère  sont  de  grande 
qualité,  abordables  et  axés  sur  les  besoins  des 
partenaires  en  éducation. 

Mesure  principale 

• Coût  des  services  administratifs  du  Ministère 
par  élève  du  système  public. 


1996/  1997/  1998/  Objectif 

1997  1998  1999  (E)  2002 


Mesures  supplémentaires 

• Pourcentage  de  clients  et  de  partenaires  en 
éducation  qui  sont  satisfaits  de  l’information  et 
des  services  obtenus  du  Ministère. 

• Niveau  de  satisfaction  des  employés  en  ce  qui 
touche  leurs  contributions  aux  objectifs  du  plan 
triennal. 


Stratégies  du  Ministère 

8.33  Simplifier  et  réduire  les  exigences  réglemen- 
taires et  communiquer  cette  information  au 
grand  public. 

8.34  Mettre  en  œuvre  un  Plan  ministériel  de  res- 
sources humaines  qui  tient  compte  de  tous  les 
objectifs  du  Plan  de  ressources  humaines  du 
gouvernement  de  l’Alberta. 

8.35  Rehausser  la  capacité  du  personnel  du 
Ministère  de  communiquer  des  orientations  et 
de  fournir  des  renseignements  et  des  services 
en  matière  d’éducation. 

8.36  Collaborer  avec  d’autres  ministères  pour  mettre 
en  œuvre  les  initiatives  globales  du  gouverne- 
ment, notamment  : 

• stratégie  générale  de  perfectionnement  des 
ressources  humaines; 

• savoir  et  innovation; 

• planification  d’immobilisations;  et 

• préparatifs  des  festivités  du  centenaire  de 
l’Alberta; 

8.37  Avec  PWSS  et  d’autres  partenaires,  élargir 
l’accès  des  élèves  aux  réseaux  d’ordinateurs. 

8.38  Mettre  en  œuvre  des  pratiques  et  des  procédés 
administratifs  innovateurs  - mise  à l’essai  d’un 
système  de  gestion  informatique  de  documents, 
par  exemple. 


Le  saviez-vous? 

Il  y a plus  de  1 800  écoles  en  Alberta,  dont  : 

- 1 349  écoles  publiques 

- 307  écoles  séparées 

- 9 écoles  à charte 

- 1 8 écoles  francophones 

- 143  écoles  privées,  agréées  subventionnées. 


État  consolidé  des  résultats  du  ministère  de  l'Éducation  (en  milliers  de  dollars) 


Comparable 

1997/1998 

Actuel 

Comparable 

1998/1999 

Budget 

Comparable 

1999/2000 

Prévisions 

1999/2000 

Estimations 

2000/2001 

Objectif 

2001/2002 

Objectif 

RECETTES 

Transferts  internes  du  gouvernement 

2 499 

- 

- 

120  000 

120  000 

120  000 

Impôts  fonciers  prélevés  pour  l’éducation 

1211908 

1 099  400 

1 115  690 

1 144  604 

1 194  654 

1 221  234 

Ventes  des  ressources  d’apprentissage 

18  138 

16  802 

18  527 

18175 

18  725 

19  275 

Autres  recettes 

5 276 

3 811 

4 272 

4 470 

4 470 

4 084 

Recettes  consolidées 

1 237  821 

1 120  013 

1 138  489 

1 287  249 

1 337  849 

1 364  593 

DÉPENSES 

Soutien  à l’exploitation  (écoles  publiques  et  séparées) 

• Subventions  à l’enseignement  de  base 

1 808  222 

1 898  940 

1 898  949 

2 014  426 

2 140  063 

2 242  973 

• Besoins  spéciaux  graves 

64  267 

83171 

83171 

92  649 

99  349 

106  539 

• Littératie  précoce 

- 

12  250 

12  250 

20  670 

20  877 

21086 

• Autres  subventions  à l’enseignement 

82  229 

96  592 

96  592 

104  546 

107  482 

110  620 

Subventions  de  soutien  (administration,  transport, 
exploitation  et  entretien) 

505  696 

525  368 

525  368 

553  064 

580  561 

607  845 

Moins  : 

Part  de  l’impôt  foncier  versé  aux  conseils 
scolaires  des  écoles  séparées  non  participantes 

(122  741) 

(158  614) 

(147  685) 

(165  424) 

(172  041) 

(178  923) 

Sous-total 

2 337  673 

2 457  707 

2 468  645 

2 619  931 

2 776  291 

2 910  140 

Éducation  préscolaire 

90  769 

96  640 

96  640 

101  244 

110  752 

117  560 

Soutien  aux  écoles  privées 

31662 

32  710 

32  710 

36  860 

42  090 

45  650 

Construction  et  rénovation  des  écoles 

222  632 

140  830 

140  821 

140  539 

140  316 

140  197 

Santé  des  élèves 

- 

- 

- 

14  970 

25  610 

25  610 

Régime  de  retraite  des  enseignants 

160  490 

169  200 

168  700 

193  979 

215  858 

230  355 

Amélioration  de  la  technologie 

21652 

20  000 

20  000 

20  000 

20  000 

20  000 

Learning  Resources  Distributing  Centre 

21  707 

22  220 

23  212 

24  262 

24  908 

25  555 

Activités  du  Ministère 

44  027 

41766 

41991 

44  309 

44  419 

44  570 

Intérêt  sur  les  avances  du  Fonds  de 
recettes  générales 

550 

550 

550 

1000 

1000 

1000 

Redressements  de  consolidation 

St 

564 

- 

(96) 

Dépenses  consolidées 

2 931  726 

2 981  623 

2 993  173 

3 197  094 

3 401  244 

3 560  637 

Gain  (perte)  sur  l’aliénation  des  biens 

(13) 

(695) 

- 

- 

- 

RECETTES  (DÉPENSES)  NETTES  (1  693  818)  (1  862  305)  (1  854  684)  (1  909  845)  (2  063  395)  (2  196  044) 


DATE  DE  RETOUR 

F255 

0 

ydlbcrra 

EDUCATION 


